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La Palestine deviendra-t-elle le 194e Etat membre des Nations Unies? 
PROCHE-ORIENT • Le politologue Riccardo Bocco décrypte la volonté d’une 
reconnaissance d’un Etat palestinien. Elargir le statut d’observateurs des Palestiniens a 
davantage de chances, selon lui. 
PROPOS RECUEILLIS PAR  RACHAD ARMANIOS 

 
Les Palestiniens comptent demander que l’Assemblée générale des Nations Unies, qui se 
réunira en septembre, reconnaisse l’Etat palestinien dans les frontières de 1967 et l’accepte 
comme 194e pays membre de l’ONU. Le célèbre militant palestinien Marwan Barghouti, 
enfermé en Israël, a appelé à des manifestations de masse en septembre pour soutenir cette 
demande, tandis qu’une pétition en ligne a, en quatre jours, réuni plus de 500 000 signatures 
exhortant les Etats européens à appuyer la démarche¹. Les enjeux avec Riccardo Bocco, 
politologue à l’Institut de hautes études internationales et de développement à Genève. 

Vu, sauf immense surprise, le veto des Etats-Unis au Conseil de sécurité, quelles 
chances a la demande palestinienne? 
Riccardo Bocco: En cas de veto, il est juridiquement impossible de demander un vote à 
l’Assemblée générale. Il existe une alternative, mais qui me paraît difficile. Une clause, jamais 
appliquée, permet de contourner le veto. Dite «uniting for peace », elle permet à la majorité des 
membres de l’Assemblée générale de reconnaître un Etat dans le but d’éviter la guerre. Il faut 
pour cela que l’Etat en question soit attaché à la paix («a peace loving country»), or Israël 
rappelle que le Hamas veut le détruire. A quoi les Palestiniens peuvent rétorquer qu’Israël ne 
respecte pas les critères onusiens du fait de l’occupation de leurs territoires. Je vois en 
revanche une troisième possibilité, qui est de demander une amélioration du statut 
d’observateurs pour les Palestiniens. Ils le sont actuellement via l’OLP et pourraient demander 
de l’être en tant qu’Etat reconnu dans les frontières de 1967. Le pays n’aurait, comme le Vatican 
par exemple, pas le droit de vote à l’ONU mais pourrait faire de nombreuses interpellations. 
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Cette troisième option permet aussi de contourner le veto des Etats- Unis, avec l’avantage de 
ne pas les mettre dans l’embarras. 

Quels avantages d’être reconnu comme Etat? 
Aux yeux de l’ONU, la Palestine ne serait plus représentée par un mouvement de libération 
nationale mais par un vrai Etat, c’est loin d’être seulement symbolique. L’occupation «de facto» 
des territoires palestiniens deviendrait en plus «de jure» et les Israéliens ne pourraient plus dire 
qu’ils occupent des «terres disputées». Fautifs, ils devraient arrêter la colonisation, voire 
évacuer les colonies – ce qui ferait exploser la coalition gouvernementale israélienne. Sur le 
plan des négociations de paix, celles-ci se sont progressivement réduites à l’exclusive définition 
des frontières. Ce «non-point» étant réglé, on pourrait remettre sur la table les autres aspects 
centraux que sont les colonies, les réfugiés, le statut de Jérusalem ou encore le partage de 
l’eau. 

Cette demande unilatérale n’est-elle pas contre-productive,  poussant encore plus Israël 
dans la logique de guerre? 
La question est: les perspectives et la situation peuvent-elles être pires? Car quelle alternative 
les Palestiniens ont-ils? Les Israéliens s’opposent à une demande unilatérale tout en refusant 
de négocier avec les Palestiniens. Hier au prétexte qu’aucun accord global ne peut aboutir au 
vu de la division entre le Hamas et l’Autorité palestinienne. Et aujourd’hui que les deux se sont – 
fragilement – réconciliés, parce que le Hamas veut détruire Israël. En réalité, celui-ci ne veut pas 
de partenaires car il ne veut pas stopper l’occupation, devenue centrale dans son économie. 
D’une occupation militaire et coloniale de contrôle de la population, on est passé depuis la 
moitié des années 1990 à une logique de contrôle des ressources. Même en cas d’échange de 
territoires, resterait la question du partage des eaux captées par Israël. Celui- ci n’est pas prêt à 
lâcher son contrôle économique. C’est pourquoi le gouvernement exploite les peurs en Israël, 
qui ont augmenté avec le printemps arabe. Peur que les Frères musulmans accèdent au pouvoir 
en Egypte; peur du rapprochement entre ce pays et l’Iran; peur du climat international favorable 
à un Etat palestinien; peur du terrorisme. Mais la population israélienne en a marre de cet état 
de guerre perpétuel et originel. 

Un échec à l’ONU décevra-t-il les immenses espoirs soulevés parmi les Palestiniens? 
Le processus est autant un enjeu que le résultat final, que ce dernier soit ou non positif. Car la 
diplomatie en marche et les pressions de la rue forcent beaucoup d’Etats à se placer du côté 
palestinien. L’observateur permanent de la Palestine auprès des Nations Unies, Riyad Mansour, 
affirme avoir déjà dans la poche 122 pays favorables, dont les puissances comme la Chine, le 
Brésil, l’Inde. Alors que les Etats-Unis seront peut-être demain en cessation de paiement et que 
l’Europe, divisée, n’est pas jugée crédible sur ce conflit, l’appui international est politiquement 
très important. 

Comment la Suisse devrait-elle se positionner? 
Je vois mal l’intérêt qu’elle aurait de ne pas appuyer la demande palestinienne. Dépositaire des 
Conventions de Genève, elle doit être cohérente en matière de politique des droits de l’homme. 
Bien sûr, elle risque de se fâcher avec Israël, mais ce ne serait pas inédit. En 2006, elle avait 
refusé de participer au boycott contre le Hamas et elle a oeuvré à la réconciliation entre ce 
dernier et le Fatah. I 
¹http://www.avaaz.org/fr/independence_for_palestine_9/?cl=1185848267&v=9702  
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